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ARTICLE PREMIER

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Chaque année avant le 30 avril, le Gouvernement remet au Parlement un rapport présentant 
l’avancée de la mise en œuvre de la programmation prévue par la présente loi, son exécution et en 
particulier la création nette d’emplois effectuée et la répartition de ces emplois au sein des 
différentes juridictions. »

 
 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe socialistes et apparentés sous amendé par la rapporteure pour avis vise à 
permettre aux parlementaires de suivre la mise en œuvre de cette loi de programmation. Cela 
apparait essentiel au regard de la méthode mais surtout cela constituerait une garantie pour la bonne 
exécution de la loi.

 
 


